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MARDI 14 MARS 
à 12 heures : 

RENCONTRE 
avec les élus 
PCF au STIF 

au Centre bus 
d’Ivry 

(36-40 rue P. et M. Curie- 
métro L7- bus 183 ou 323) 

autour d’un  
barbecue 

ASSEMBLÉE DES COMMUNISTES  
de la RATP 

VENDREDI 31 MARS  
de 14h à 17h 

au siège du PCF - salle 25 (1° sous-sol) 
(2, place du Colonel Fabien - Paris 19°)  

Un espoir s’est rouvert 
Il y a encore deux mois, le peuple français semblait condamné à subir un face à 
face droite - FN porteur de sombres lendemains. Mais la défaite de Valls à la 
primaire du PS et le dévissage de Fillon après les révélations sur sa corruption 
ont bousculé le paysage et rallumé l’espérance. 

Si le danger d’une arrivée au pouvoir de M. Le Pen demeure fort, il y a en effet 
désormais un fait nouveau : la gauche peut être présente au 2° tour et l’empor-
ter. Une hypothèse qui ouvrirait des possibilités nouvelles aux forces de change-
ment et au mouvement social. 

Dans le rapport des forces actuel, cela implique le rassemblement dès le 1er 
tour de la présidentielle sur un programme partagé et une candidature unique. 
C’est ce que souhaitent une très large majorité d’électeurs de gauche. C’est 
l’objectif que poursuit depuis des mois le PCF (et lui seul). 

Mais ce scénario de l’espoir ne se concrétisera pas sans la mobilisation du 
peuple de gauche. Dans le débat public sur les contenus pour dégager les bases 
d’une plate-forme commune. Et pour faire entendre son exigence d’union jus-
qu’à la rendre incontournable. 

Nous pouvons aider à cette mobilisation, en engageant la discussion politique 
avec nos collègues qui, aujourd’hui bien plus qu’hier, sont disponibles pour cela 
et souvent demandeurs. Ils veulent l’union ? Nous aussi ! Faisons-leur connaître 
la démarche du PCF, notre projet et nos propositions sur l’emploi, la protection 
sociale, l’Europe, les services publics, la VIème République, etc., en diffusant la 
brochure « La France en commun ».  

C’est ainsi que nous pourrons démontrer l’utilité du PCF et préparer au mieux 
l’avenir, à commencer par l’échéance capitale des élections législatives de juin. 

La brochure « La France en 
commun » est vendue 2 €. 

Pour t’en procurer, contacte 
Mickaël BIGNOTTI  
(06 12 67 29 69). 



Tracts, communiqués, rapports, analyses, propositions… 
retrouve tous les documents de la section sur le site : 

www. section-ratp.pcf.fr 

RECONNECTER LE SOCIAL AU TRAVAIL     

B. Hamon a avancé l’idée d’un « revenu universel » qui serait versé à tous les citoyens sans condition et tout au long de 
leur vie, pour leur permette de subsister, en complément ou en remplacement des revenus du travail.  

Que chacun ait les moyens de vivre dignement dans notre société, c’est évidemment un objectif que nous partageons. 
Mais derrière le revenu universel, il y a l’idée qu’il n’y aurait plus assez de travail pour tout le monde et qu’il faudrait 
s’accommoder d’un chômage de masse. Ce n’est vrai que si on refuse de réduire la durée du travail et de toucher aux 
gestions d’entreprise, aujourd’hui tournées vers la rémunération des actionnaires au détriment de l’emploi et du pro-
grès social.  

Nous ne voulons pas bâtir une société fondée sur l’assistanat, mais sur le droit au travail pour tous et sa reconnaissance. 
Les propositions du PCF s’attaquent au fond du problème : une autre façon de travailler, un autre partage des richesses, 
une gestion des entreprises orientée vers la satisfaction des besoins sociaux. Et notamment : 
 Avec la réduction du temps de travail ; 
 En changeant le financement de la protection sociale, pour que les entreprises qui développent l’emploi et les 

salaires paient relativement moins de cotisations sociales que celles qui font des profits sur la base de placements 
financiers ; 

 En donnant aux salariés des droits d’intervention sur le fonctionnement de leurs entreprises pour contribuer à la 
réorientation de leur gestion. 

QUELLE ALTERNATIVE À LA LOI TRAVAIL ? 

Tous les candidats de gauche proposent l’abrogation 
de la loi travail, mais cela ne dit pas par quoi on il faut 
la remplacer. 

Le PCF avance deux grandes idées : 
 Travailler moins et autrement pour travailler 

tous, en abaissant la durée légale du travail à 
32 heures. Cela permettrait de créer 4,5 mil-
lions d’emplois. 

 La mise en place d’un système de sécurité 
d’emploi et de formation permettant à tout 
salarié, tout au long de sa vie, de pouvoir alter-
ner entre périodes d’emploi et de formation, en 
lui garantissant un revenu et des droits. 

POUR UNE VIe RÉPUBLIQUE 

La vie politique est aujourd’hui déconnectée des réalités et 
ne correspond plus aux attentes du peuple. La représenta-
tion sociologique des parlementaires est aussi l’inverse de 
celle du pays : trop peu d’ouvriers et d’employés, beaucoup 
de patrons et de professions libérales. 

Nous proposons d’instaurer une nouvelle République, avec 
plus de pouvoirs pour les citoyens et les travailleurs. Un 
renouveau de la politique passe par de nouveaux pouvoirs 
dans la cité et l’entreprise.  

Pour dé-professionnaliser la politique, il faut aussi mettre en 
place un statut de l’élu-e pour garantir aux salariés-es la 
possibilité de l’exercice d’un mandat et d’un retour à l’em-
ploi dans la continuité de leurs revenus et de leurs droits.   

EUROPE : CE QUE LA GAUCHE DOIT PORTER 

L’Europe actuelle fait mal à tous les peuples, d’où son rejet légitime. Mais ce qui est en cause, ce n’est pas l’idée d’Eu-
rope, c’est son contenu libéral inspiré par les intérêts capitalistes. La sortie de la France de l’Europe comme le propose le 
FN n’est donc pas la solution. Car on a besoin d’une construction européenne, notamment face à la domination de la 
finance et des Etats-Unis, mais une Europe fondée sur d’autres bases : sociale, démocratique et solidaire. 

L’alternative de gauche, c’est la réorientation de l’Europe dans ce sens.  

Pour y parvenir, il n’y a pas de plan B ou de raccourci possible : cela implique la modification des rapports de forces, le 
développement de mobilisations populaires à l’échelle du continent, la recherche d’alliances. Un gouvernement de 
gauche en France peut grandement contribuer à ce mouvement, car notre pays a un poids important parmi les 27 Etats 
membres. 

Des arguments sur les sujets en débat ... 

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/subsister/

